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Relative  à l'ordre  qui  doit  être  obfervê pour  la  délivrance 
des  Mandats  à V 'Administration  de  la  Caijfe  de 
V Extraordinaire,  éf  aux payemens  qui  doivent  s’y  faire. 

Donnée  à Paris,  le  2 Janvier  1791* 

X-i  OUÏS,  parla  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conffitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous  voulons 
St  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l’Ajfemblée  Nationale,  fur  l’ordre  de  la 
délivrance  des  Mandats  à L’ Adminiflration  de  la  Caijfe 
de  V Extraordinaire , if  fur  celui  des  payemens  a là 
même  Caijfe;  du  27  Décembre  1 79  0 . , 

Article  premier. 

A compter  du  i.er  janvier  1791,  la  Caille  de  i’Extraor- 
dinaire  fera  le  payement  à bureau  ouvert,  de  l’arriéré 
liquide  des  départemens,  des  offices,  charges,  empipis  des 
créanciers  du  ci-devant  corps  du  Clergé,  celui  du  rachat 
des  dixmes  inféodées  après  leur  liquidation,  & celui  des 
effets  fufpendus , le  tout  conformément  aux  Décrets  des 
6 & 7 novembre  dernier,  & du  6 décembre  préfèm 
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mois , en  rempliffant  les  formes  qui  ont  été  & feront 
prefcrites  à cet  égard. 

I I. 

Les  bidets  des  Adminiflrateurs  des  Domaines,  & les 
a fIignauons  fur  lefdits  Domaines  , dont  le  rembourfement 
avoit  été  fufpendu  par  l’arrêt  du  Confeil  du  i 6 août  1788, 
feront  rembourfés  à leurs  échéances,  à compter  du  i.cr 
janvier  1791,  & ceffcront  en  conféquence  de  produire 
des  intérêts  à compter  defdites  échéances.  A l’égard  des 
billets  renouvelés , & dont  les  échéances  tombent  dans  les 
différens  mois  de  l’année  1 79 1 , ceux  qui  s’en  trouvent 
porteurs,  auront  la  faculté  de  fe  préfenter,  à compter  du 
i.cr  janvier  prochain,  & ils  feront  rembourfés  avec  retenue 
de  l’efeompte  à cinq  pour  cent , depuis  le  jour  où  ils  fe 
préfenteront  jufqu’au  jour  de  l’échéance. 

I ï I. 

Ceux  defdits  billets  & affignations  qui  font  échus  & 
qui  11’ont  pas  été  renouvelés,  feront  rembourfés  au  i.er 
janvier  prochain,  avec  les  intérêts  du  capital  primitif,  fur 
le  pied  de  cinq  pour  cent,  à compter  de  l’échéance  de 
chacun  defdits  effets:  ils  cefferont  de  produire  des  intérêts 
à compter  dudit  jour  1A  janvier  1791. 

ï y. 

Les  reconnoi fiances  au  porteur  délivrées  au  Tréfor 
public  , conformément  à la  Proclamation  du  1 1 novembre 
1789,  en  échange  de  rembourfemens  fufpendus , ceffe- 
ront  de  produire  d^s  intérêts,  à compter  du  iA  janvier 
1791  , & feront  rembourfés  à cette  époque,  en  rapportant 
par  les  propriétaires  lefdites  reconnoi fiances  & les  deux 
coupons  de  17^1,  fauf  l’imputation  fur  les  capitaux  des 
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coupons  à écheoir  qui  ne  (broient  pas  rapportés , fuif  h 
faire  Je  payement  defdits  coupons  lorfqu’ils  feront  rapportés. 

V. 

L’échange  en  reconnoi (Tance  du  Tréfor  public  des 
effets  au  porteur  fortis  en  remboursement  , n’aura  plus 
lieu  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret, 
& les  propriétaires  de  ces  effets  fortis,  non  encore  échan- 
gés , feront  rembourfés  fur  la  (impie  remife  defdits  effets  ; 
favoir,  des  billets  de  loteries  établies  par  les  arrêts  du 
Confeil  des  29  oétobre  1780,  y avril  1783,  4 oétobre 
de  la  même  année,  & 13  oétobre  1787,  des  billets  au 
porteur  de  Y emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions,  créé  par 
Édit  de  décembre  1784,  des  bulletins  délivrés  pour 
chaque  fomme  de  mille  livres  employée  à l’acquifition  des 
rentes  créées  par  Édit  de  décembre  1 78  7 , & des  sciions 
& portions  d’aétions  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes. 
Il  fera  tenu  compte  en  même-temps  , aux  porteurs  defdits 
effets,  des  intérêts  à cinq  pour  cent  qui  leur  feront  dûs, 
à partir  de  l’époque  à laquelle  le  rembourfement  devoir 
être— eflbétué , fans  que  fous  prétexte  des  difpofitions  du 
préfent  article,  il  puiffe  être  fait  aucun  payement  d’effets  non 
fortis  au  rembourfement. 

y 1. 

Pour  conftater  les  intérêts  appartenans  à chacun  defdits 
effets  au  porteur  non  échangés,  les  propriétaires  fe  pré- 
fenteront  au  liquidateur  du  Tréfor  public,  qui  en  fera  le 
décompte  & en  délivrera  le  bulletin,  lequel  fera  joint  aux 
effets  acquittés  par  la  Caiffe  de  l’Extraordinaire. 

y 1 1. 

Les  intérêts  payés  par  la  Caiffe  de  l’Extraordinaire  à 
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ja  décharge  du  Tréfor  public,  feront  rembourfés  par  îe 
Tréfor  public  à la  Caille  de  l’Extraordinaire  ; en  confë- 
quence,  les  bulletins  d’intérêts  acquittés  par  la  Cailfe  de 
l’Extraordinaire,  feront  palfés  par  elle  pour  comptant  au 
Tréfor  public,  dans  les  fournies  qu’elle  aura  à lui  fournir. 

y i i i. 

Les  lots  comprenant  le  rembourfement  de  chaque 
billet  de  fix  cents  livres  de  la  loterie  établie  par  l’arrêt  du 
Confeil  du  ^ avril  1783,  fortis  par  le  tirage  fait  au  mois 
d’oélobre  dernier,  feront  rembourfés  au  i.er  avril  1791, 
fur  la  remifo  du  billet. 

I X. 

Quant  aux  parties  conflituées  dans  l’emprunt  de  cen 
vingt-cinq  millions,  de  l’Édit  de  décembre  1784.,  & fortiesen 
rembourfement,  les  arrérages  en  cefferont  à compter  du  i.cr 
janvier  1791;  elles  feront  rembourfées  à cette  époque, 
en  rempliffant  par  les  propriétaires  les  formalités  qui  feront 
prefcrites  par  l’article  XII  ci-après  , & en  donnant  quittance 
de  la  fournie  de  mille  livres  portée  en  chaque  billet 
originaire  , fi  l’accroifTement  du  capital  a été  converti  en 
reconnoilîance,  en  vertu  de  la  Proclamation  du  1 1 novembre 
1789;  & dans  le  cas  contraire  , en  donnant  quittance,  tant 
de  ladite  fournie  de  mille  livres,  que  cïe  l’accroiffement  ou 
augmentation  de  capital  attribué  à chaque  billet,  conformé- 
ment au  tirage , & en  rapportant  de  plus  par  le  proprié- 
taire le  certificat  du  Notaire  polfelfeur  de  la  minute  du 
contrat , que  fur  cette  minute  il  n’y  a aucune  mention  de 
rembourfement  dudit  accroilfement. 

X. 

Lors  de  la  liquidation  des  parties  conflituées  mention- 
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nées  en  l’article  précédent,  il  fera  fait  le  décompte  des 
intérêts,  tant  du  capital  de  mille  livres  porté  en  chaque 
billet  dudit  emprunt,  que  de  fon  accroiffement , le  tout 
à compter  du  i .er  avril  de  l’année  du  tirage  , fur  le 
montant  de  ces  intérêts  ; & en  cas  d’infuffifance  fur  le 
capital  porté  en  la  quittance  de  rembourfement , il  fera 
fait  déduction  des  arrérages  & intérêts  touchés  depuis  le 
i.*r  janvier  de  l’année  du  tirage. 

X I. 

Les  quittances  de  finance  au  porteur,  ou  portant  les 
noms  des  propriétaires,  ainfi  que  celles  fur  lefqueiles 
il  a été  pafle  des  contrats  provenant  des  emprunts  de 
cent  millions,  de  l’Edit  de  décembre  1782,  & de  quatre- 
vingts  millions,  de  l’Edit  de  décembre  178^,  qui  n’ont 
pas  été  & ne  feront  pas  converties  en  rentes  viagères;  les 
contrats  des  rentes  ci-devant  dues  par  l’Ordre  du  Saint- 
Efprit,  & les  contrats  de  rentes  affignées  fur  le  domaine 
de  l’Hôtel -de- Ville  de  Paris , fortis  en  rembourfement 
par  les  tirages  antérieurs  à l’arrêt  du  Confeil  du  16  août 
1788,  même  les  quittances  de  finance  & contrats  fortis 
par  les  tirages  faits  depuis,  & qui  fortiront  par  ceux  qui 
reflent  à faire  dans  ce  préfent  mois  de  décembre,  & celles 
annexées  à des  contrats  de  conftitution  provenant  de 
i’Emprunt  national , & qui  fortiront  par  le  tirage  du  pré- 
fent mois,  feront  rembourfés  au  i.cr  janvier  1791  , & 
cefferont  de  produire  des  intérêts  à compter  de  cette 
époque. 

XII. 

Les  quittances  de  finance  au  porteur  mentionnées  en  Particle 
précédent  > feront  rapportées  déchargées  du  contrôle  à la 
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Caiffe  de  l’Extraordinaire , avec  les  coupons  à écheoir,  à 
compter  du  premier  janvier  1791  ; & s’il  en  manquoit,  le 
montant  en  feroit  déduit  fur  le  capital,  fauf  à faire  le  payement 
defdits  coupons  iorfqti’üs  feront  repréfentés. 

XIII. 

Les  propriétaires  de  contrats  & quittances  de  finance  en 
noms,  donneront  quittance  de  rembourfement  dans  les 
formes  ordinaires , & feront  tenus  d’y  joindre,  foit  leur  quit- 
tance de  finance  en  noms,  déchargées  du  contrôle,  foit 
les  greffes  des  contrats , avec  les  pièces  à l’appui  de 
leurs  droits  & qualités,  & avec  les  certificats  des  mentions  de 
décharges  & de  rejets  accoutumés,  & celui  du  Confervateur 
des  hypothèques  fur  les  finances.  Le  tout  fera  préfenté  au 
Commis  liquidateur  du  Tréfor  public,  pour  y être  vérifié, 
& enfuite  rapporté  avec  le  vifa  du  Commis  liquidateur  du 
Tréfor  public  , à la  Caiffe  de  l’Extraordinaire  , pour  le  rem- 
bourfement y être  effeélué  comme  fimple  effet  au  porteur* 

X I V. 

A l’égard  des  parties  de  rentes  confiituées,  rejetées  par 
les  payeurs  & non  rembourfées,  & dont  le  rétabliffement 
n’a  pas  été  fait  en  exécution  de  la  Proclamation  du 
1 1 novembre  1789  , elles  feront  rembourfées  aux 
propriétaires  fur  leurs  anciennes  quittances  de  rembourfe- 
ment , & il  leur  fera  tenu  compte  des  intérêts  qui  peuvent 
leur  appartenir  depuis  l’époque  du  rejet , jufqu’au  i.er  janvier 
1791,  fans  qu’ils  foient  affujettis  à d’autres  formalités  que 
de  rapporter,  i.°  un  certificat  du  payeur  que  le  rétabliffement 
n’a  pas  eu  lieu;  2.0  un  nouveau  certificat  du  Confervateur 
des  hypothèques  fur  les  finances. 

X Y. 

La  Caiffe  de  l’Extraordinaire  rembourfera  également  au 
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i .er  janvier  1791  , ce  qui  fe  trouvera  exigible  à cette  époque  , 
des  objets  compris  dans  la  fufpenfion  de  1788,  & déjà 
liquidés  à l’époque  de  ladite  fufpenfion  ; favoir , les  offices 
fupprimés  du  ci-devant  Confeil  d.’ Al/ace  & du  Parlement 
de  Pau , & les  offices  fupprimés  dans  la  Maifon  du  Roi  & 
dans  celle  de  la  Reine,  par  Edits  des  mois  de  janvier  1788  & 
mars  1789. 

XVI. 

Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  les  quittances  de 
rembourfement,  titres  & pièces  à fournir  par  les  parties  pre- 
nantes, feront  préfentés  au  Commis  liquidateur  du  Trcfor 
public,  vifés  de  lui,  & payés  parla  Caiffie  de  l’Extraordinaire, 
de  la  manière  ordonnée  par  l’article  XIII. 

XVII. 

Les  arrérages  & intérêts  de  tous  les  objets  dont  le  rem- 
bourfement a été  ci-deffius  ordonné , feront  retranchés  par 
tous  Tréforiers  & Payeurs  des  états  dans  lefquels  ils  étoient 
employés,  à compter  des  époques  de  ceffation  de  jouiffance 
indiquées  par  les  précédais  articles. 

XVIII. 

Les  payemens  des  effets  fufpendus  , qui  doivent  être 
effectués  en  exécution  du  préfènt  Décret,  feront  faits  par  s 
leTréforier  de  la  Caiffie  de  l’Extraordinaire  , fur  les  mandats 
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du  Commiffiaire  du  Roi,  Adminiftrateur.  de  ladite  Caiffie. 
joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  & autres  titres  de  créances 
à rembourfer.  Lefdits  mandats  feront  enfui  te.  échangés  contre 
une  Ordonnance  du  Roi,  de  la  fomme  à laquelle  monteront 
les  mandats. 

X I X. 

Il  fera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  délivrance  qui 
fera  faite,  dans  chaque  jour  du  mois  , des  mandats  de 


8 

l’Adminiftrateur  de  la  Caille  de  l’Extraordinaire , pour  les 
différens  objets  qui  fe  payeront  à cette  Caiffe.  Tous  les  mois, 
& trois  jours  au  moins  avant  la  fin  du  mois , l’ordre  du  mois 
fuivant  fera  rendu  public  par  des  affiches  imprimées.  Les 
parties  prenantes  fe  rendront  aux  Bureaux  de  l’Adminiftration 
aux  jours  qui  feront  indiqués  félon  la  différente  nature  de  leurs 
titres.  A l’égard  du  payement  des  mandats , il  fera  acquitté 
à la  Caiffe  tous  les  jours  indifiinétement. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps  admL 
nifiratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regifires , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  refforts 
& départemens  refpeéJifs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait 
contrefjgner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  deuxième  jour  du 
mois  de  Janvier , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
& de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceliées  du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROyALE.  i79i. 


